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Coût	de	la	démocratie	municipale	au	Québec	

	
Chronique	du	8	octobre	2025		

	
Quel	meilleur	moment	qu’en	campagne	électorale	municipale	pour	s’intéresser	au	coût	de	
la	démocratie	municipale.		
	
Cette	chronique	fait	suite	à	la	publication	récente	par	le	Journal	de	Montréal	des	
rémunérations	2024	de	pas	moins	de	5	751	élus	municipaux.	Le	Journal	utilise	les	
données	du	ministère	des	Affaires	municipales	et	de	l’Habitation,	le	MAMH.		
	
Coût	global	
	
La	nature	humaine	est	ainsi	faite	que	le	premier	réflexe	chez	la	plupart	est	d’aller	voir	qui	
gagne	le	plus…	pour	ensuite	s’en	scandaliser.	On	se	rappellera	à	cet	égard	qu’en	2022,	la	
mairesse	de	Montréal	ne	venait	qu’au	5e	rang,	derrière	les	mairesses	de	Longueuil	et	de	
Repentigny,	ainsi	que	les	maires	de	Laval	et	Varennes.	Le	plus	étonnant	était	cette	
dernière,	une	petite	ville	d’à	peine	21	500	habitants,	dont	le	maire	touchait	3	000	$	de	
plus	que	la	mairesse	de	Montréal,	En	2024,	les	pendules	avaient	été	remis	à	l’heure	
puisque	la	plus	haute	élue	municipale	salariée	fut	bel	et	bien	Valérie	Plante,	à	221	299	$.		
	
Le	tableau	et	le	graphe	qui	suivent	démontrent	qu’en	fait,	les	rémunérations	élevées	sont	
une	exception	en	politique	municipale	:		à	peine	14	%	des	élus	touchent	plus	de	50	000	$,	
taux	qui	passe	à	1	%	seulement	pour	les	rémunérations	supérieures	à	100	000	$.		
	

	
	
La	réalité	du	monde	municipal,	ce	ne	sont	pas	les	hautes	rémunérations	mais	bien	le	fait	
que	le	quart	des	élus	touchent	moins	de	5	000	$	par	année,	la	moitié	moins	de	10	000	$.		
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Compte-tenu	l’indiscipline	croissante	de	trop	nombreux	membres	du	public	constatée	ces	
dernières	années	lors	des	conseils	municipaux,	sans	oublier	que	dans	les	petites	villes,	
l’élu	municipal	a	toutes	les	chances	de	croiser	ses	détracteurs	à	l’épicerie	ou	à	la	
pharmacie,	être	élu	municipal,	c’est	souvent	du	quasi	volontariat.		
	
Globalement,	la	rémunération	des	élus	municipaux	au	Québec	peut	être	estimée	à1	:			
	

• 143	M$	en	2024;	
	

• Soit	une	rémunération	moyenne	de	21	200	$	par	élu;	
	

• Ce	qui	correspond	à	un	coût	moyen	de	15,80	$	par	habitant.		
	
Bien	sûr,	il	ne	s’agit	ici	que	de	rémunération	directe.	Tous	les	chiffres	devraient	être	
majorés	de	30	%	environ	pour	tenir	compte	des	avantages	non	salariaux.	Cela	dit,	
avantages	marginaux	ou	non,	qui,	au	vu	de	ces	chiffres	modestes,	oserait	conclure	que	la	
démocratie	municipale	coûte	trop	cher	au	Québec	?	
	
La	situation	montréalaise	
	
En	porte	à	porte	électoral,	il	ne	rate	jamais	qu’un	loustic	vous	lance	au	visage	:	«	Les	Élus	
de	Montréal	coûtent	trop	cher.	Pis	à	part	d’ça,	y’en	a	trop	!	»	
	
Le	premier	graphe	qui	suit	montre	que	la	démocratie	locale	revient	à	6	$	par	habitant	à	
Montréal,	trois	fois	moins	que	les	18,51	$	que	doivent	assumer	les	habitants	des	14	villes	
liées	complétant	l’agglomération	de	Montréal	(région	administrative	06).	
	

	

	
1		 Il	manque	environ	1	000	élus	à	la	liste	publiée	par	le	Journal.	Puisque	ce	sont	les	très	petites	

municipalités	qui	n’ont	pas	encore	communiqué	toutes	leurs	données	2024	au	MAMH,	la	rémunération	
moyenne	de	ces	élus	a	été	évaluée	à	3	500	$.	Je	signale	par	ailleurs	que	les	143	M$	du	total	ne	
correspondent	pas	à	l’addition	de	5	751	rémunérations	distinctes,	mais	bien	au	recours	à	une	
méthodologie	mathématique	reconnue,	conservant	toutefois	une	certaine	marge	d’erreur.	J’invite	donc	à	
prendre	ces	chiffres	pour	ce	qu’ils	sont,	une	estimation.		
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Sauf	exceptions	–	Montréal-Est	et	Sainte-Anne-de-Bellevue	–	les	villes	qui	ont	défusionné	
en	2004	accueillent	des	populations	statistiquement	plus	fortunées	qu’à	Montréal.	Ce	
n’est	sûrement	pas	le	fait	de	devoir	payer	12	$	de	plus	par	habitant	pour	leur	démocratie	
locale	qui	leur	fera	regretter	leur	décision.		
	
Quant	à	la	supposée	surgouvernance	montréalaise,	à	103	Élus	pour	près	de	2	millions	
d’habitants,	elle	doit	être	comparée	aux	109	Élus	des	villes	liées,	lesquelles	ne	comptent	
pourtant	que	250	000	habitants.	Comme	on	le	voit	à	la	partie	droite	du	graphe,	chaque	Élu	
montréalais	représente	8	fois	plus	de	commettants	qu’un	élu	des	villes	liées.		
	
Le	lien	avec	la	taille	des	municipalités	
	
Il	semble	que	le	coût	de	la	démocratie	municipale	soit	inversement	proportionnel	à	la	
taille	d’une	municipalité.	J’ai	tenu	à	le	vérifier	à	l’échelle	d’une	région	administrative	
complète.	Il	serait	très	fastidieux	de	le	faire	avec	la	grande	région	montréalaise,	puisqu’il	
faudrait	alors	prendre	en	compte	plusieurs	milliers	d’Élus.	Cela	ne	peut	être	fait	avec	les	
régions	éloignées	puisque	l’on	n’y	trouve	pas	de	grande	ville.	Finalement,	c’est	la	région	
de	la	Capitale	nationale	qui	s’y	prête	le	mieux	:	
	

• Une	grande	ville,	Québec;	
	

• Un	nombre	limité	de	
municipalités,	47;	

	

• Un	nombre	limité	d’Élus,	347.		
	

Le	tableau	ci-contre	confirme	ce	lien	
entre	nombre	d’habitants	
qu’accueille	une	municipalité	et	coût	
de	la	démocratie	locale	pour	la	
population,	de	5	$	par	habitant,	à	
peine,	à	Québec,	aux	87	$	par	
habitant	dans	les	villages	comptant	
moin	de	1	000	habitants.		
	
Mot	de	la	fin	
	
Non,	les	Élus	municipaux	ne	sont	pas	payés	trop	cher.	Au	contraire,	il	s’agit	plus	souvent	
que	l’on	pense	d’un	véritable	sacerdoce.		
	
J’ai	un	ami	qui	est	maire	d’une	petite	ville	en	Estrie.	Il	s’est	«	dévoué	»	en	se	portant	
candidat,	après	que	sa	ville	ait	été	mise	en	tutelle	par	Québec	du	fait	de	la	démission	
massive	de	ses	Élus	municipaux,	dans	le	contexte	de	pourrissements	que	l’on	devine.	Lui	
et	moi	avons	passé	plusieurs	heures	à	comparer	nos	expériences	municipales	respectives.	
La	conclusion	fut	sans	appel	:	
	

• Il	était	10	fois	plus	méritoire	que	moi	à	faire	de	la	politique	municipale;	
	

• Et	soyez	assuré	qu’il	ne	fait	aucunement	cela	pour	l’argent.	


